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À PROPOS
La Coal i t ion pour un hôpita l  régional  à Drummondvi l le a

pour mission première de rassembler la populat ion

centr icoise et  de sensibi l iser les décideurs publ ics à

l ’ importance de construire,  dans les mei l leurs délais

possibles,  un nouvel  hôpita l  régional  à Drummondvi l le.  

La Coal i t ion a également pour object i f  de vei l ler  à la

réal isat ion de ce vaste chant ier  dans les délais requis

et de s’assurer du maint ien de soins et  de services de

santé de qual i té dans l ’ensemble de la région pendant

cette pér iode de transi t ion.  

NOS MEMBRESLa Vi l le de Drummondvi l le
La MRC de DrummondLa Table des MRC du Centre-du-Québec

La Chambre de commerce et  d’ industr ie de

DrummondLa Jeune Chambre de Drummond
Drummond ÉconomiqueLa Fondat ion Sainte-Croix/Her iot

La Corporat ion de développement
communautaire Drummond
La Table régionale des organismes
communautaires du CQMLe Centre de pédiatr ie sociale en

communauté Les pet i ts bonheurs
Le Col lège St-BernardLe Groupe SoucyGest ion FauvelJean CoutuDe nombreux médecins et  membres du

personnel  de l ’hôpita l  Sainte-Croix
Plusieurs ci toyens
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

« Mais qu ’est-ce qu’on attend ? » Cette quest ion,  des centaines de médecins,

d’ inf i rmières,  de préposées aux bénéfic ia ires et  de travai l leurs de l ’hôpita l

Sainte-Croix de Drummondvi l le,  tout comme les pat ients qui  s ’y présentent,  se

la posent semaine après semaine.  Semaine après semaine,  parce qu’ i l  ne s’en

passe plus une sans qu’un nouvel  incident ne survienne dans cet

établ issement dont la construct ion a débuté tout juste après la Seconde

Guerre mondiale et  dont la majeure par t ie n’a jamais été rénovée en

profondeur.  Tout semble désormais pouvoir  céder à tout moment.  Les br is se

succèdent :  refoulements d’égouts,  br is de conduites,  débuts d’ incendies

électr iques,  émanat ions toxiques d’équipements obsolètes,  inondat ions… Les

conséquences sont toujours les mêmes :  des secteurs paralysés,  des soins

interrompus, une capacité hospita l ière fragi l isée.  Comme pour i l lustrer ce

point ,  au moment d’amorcer la rédact ion de ce mémoire prébudgétaire,

l ’hôpita l  étai t  paralysé par une nouvel le inondat ion,  cette fois d’une ampleur

histor ique,  en raison d’un nouveau br is d’équipement.  Sainte-Croix,  c’est  pour

le Centre-du-Québec ce que Maisonneuve-Rosemont représente pour Montréal

:  un établ issement névralgique,  dont la vétusté met directement en pér i l

l ’accès aux soins.

À l ’occasion des présentes consul tat ions prébudgétaires,  la  Coal i t ion pour un

hôpital  régional  à Drummondvi l le souhaite faire entendre la voix du personnel

— un personnel  trop occupé à soigner,  tant  bien que mal ,  des pat ients dans

des condit ions dignes d’un hôpital  de brousse,  souvent les pieds l i t téralement

dans leurs bottes. . .  de pluie.  El le souhaite également por ter cel le de toute la

populat ion drummondvi l lo ise,  qui  assiste,  impuissante,  à l ’effondrement au

ralent i  de ce qui  fut  jadis le vaisseau-amiral  des soins de santé et  des services

sociaux au Centre-du-Québec.

Le présent mémoire est  en conséquence dél ibérément succinct,  et  ne cont ient

qu’une seule et  unique recommandat ion :  inscr ire le projet  d’un nouvel  hôpita l

régional  à Drummondvi l le au Plan québécois des infrastructures dans les

mei l leurs délais.  Et  ce,  comme l ’ont d’a i l leurs exigé les élus de l ’Assemblée

nat ionale,  dans une motion adoptée à l ’unanimité le 9 décembre dernier.  

Le temps n’est  plus aux paroles. I l  est  à  l ’action. 

Rober t  Pel let ier
Président
Coal i t ion pour un hôpital  régional  à Drummondvi l le



L’HÔPITAL SAINTE-CROIX EN CHUTE TERMINALE

L’hôpital  Sainte-Croix de Drummondvi l le occupe depuis des décennies un rôle

central  au sein du Centre-du-Québec. Vér i table pi l ier  régional ,  i l  const i tue un

des pr incipaux points d’accès aux soins spécial isés et  hospita l iers pour une

populat ion en pleine croissance. Pour tant,  ce qui  fut  autrefois une f ier té

locale est  devenu au f i l  du temps une tragédie régionale,  puis,  aujourd’hui ,

une urgence nat ionale.  Un qual i f icat i f  lourd de signif icat ion,  mais qu ’on ne

peut désormais plus évi ter,  tant  l ’hôpita l  souffre de déf ic iences profondes,

mul t ip les,  et  toujours plus graves :  mul t ip l icat ion des br is (refoulements

d’égouts,  inf i l t rat ions,  conduites défai l lantes,  pannes électr iques,  débuts

d’ incendie,  émanat ions toxiques),  dégâts d’eau majeurs en hausse et  façade

fragi l isée nécessi tant l ’ instal lat ion de f i lets pour évi ter  la chute de br iques.  À

l ’ intér ieur,  les espaces cl in iques sont trop pet i ts,  mal  conf igurés et

insuff isants,  les chambres surpeuplées accuei l lent  encore trois ou quatre

pat ients,  les r isques d’ infect ions se mul t ip l ient  et  la conf igurat ion

labyr inthique de l ’établ issement — résul tat  d’agrandissements successifs sans

vis ion d’ensemble — fai t  perdre un temps précieux aux équipes.  

L’hôpital  Sainte-Croix vit  ce que les cl iniciens appel lent  une chute

terminale :  après des années de fragi l i té, une détérioration rapide et

irréversible qui  ne laisse plus de marge d’attente. 
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UN RAPPORT INDÉPENDANT AUX CONCLUSIONS ACCABLANTES
I l  y  a deux ans déjà,  le CIUSSS de la Maur icie-et-du-Centre-du-Québec (CIUSSS-MCQ)

rendait  publ ic le rappor t  Lemay, une exper t ise indépendante mandatée pour dresser un

por trai t  f idèle et  sans complaisance de l ’état  réel  de l ’hôpita l  Sainte-Croix.  Les

conclusions,  accessibles sur le s i te Web du CIUSSS-MCQ, étaient déjà sans équivoque

: l ’établ issement est  à bout de souff le.Les exper ts y révélaient que 70 % de la superf ic ie totale de l ’hôpita l  — dont la

construct ion a débuté le 24 mai  1947 — n’avait  jamais fai t  l ’objet  de transformations

majeures.  Les infrastructures se trouvaient déjà en f in de vie ut i le.  À ces éléments

s’ajoutai t  un déf ic i t  d’espace majeur :  selon le rappor t ,  i l  manquerai t  47 % de superf ic ie

simplement pour que les secteurs actuels respectent les normes minimales du

ministère de la Santé et  des Services sociaux.  Pour répondre adéquatement aux

besoins réels de la populat ion,  i l  faudrai t  p lutôt  a jouter 59 % d’espace supplémentaire,

soi t  près de 29 500 mètres carrés.  Et  ça,  c’étai t  sans prendre en considérat ion les

besoins futurs l iés à la croissance démographique attendue au cours de la prochaine

décennie.

Après avoir  analysé divers scénar ios de mise à niveau,  les exper ts en arr ivaient à une

conclusion très cla ire :  seule la construct ion d’un nouvel  hôpita l  — est imée à 1 ,29

mil l iard de dol lars à ce moment — permettrai t  de corr iger les nombreux problèmes

structurels et  fonct ionnels de Sainte-Croix.  Ces constats, malheureusement,

semblent jusqu ’ici  être demeurés lettre mor te. 
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LE CENTRE-DU-QUÉBEC MENACÉ D’UNE RUPTURE DE SOINS

Malgré le dévouement du personnel  en place,  la mul t ip l icat ion et  l ’ intensif icat ion des

incidents à l ’hôpita l  Sainte-Croix pèse de plus en plus lourd sur la capacité de

l ’établ issement d’offr i r  des soins de santé et  de services sociaux essent ie ls à la

populat ion centr icoise.  Ces incidents entraînent des conséquences chaque fois plus

graves.  À t i t re d’exemple,  le br is d’équipement survenu le 8 décembre dernier,  qui  a

provoqué une inondat ion d’une ampleur jusque-là jamais vue,  a paralysé l ’hôpita l  de

nombreuses heures.   Plus d’une centaine de chirurgies ont dû être annulées ou

déplacées et  le CIUSSS-MCQ a dû lancer un appel  à évi ter  l ’urgence de

l ’établ issement.  Les act iv i tés du dépar tement d’endoscopie ont été suspendues,  dans

l ’espoir  qu ’el les reprennent au cours des prochaines semaines.  Globalement,  les

autres act iv i tés de l ’hôpita l  ont été for tement ralent ies pendant plusieurs jours,  en

raison de la fermeture de dépar tements et  des opérat ions d’après-sinistre.  Le bloc

opératoire de l ’établ issement,  for tement touché, devra diminuer ses act iv i tés pour

encore plusieurs semaines,  le temps de procéder aux travaux de réparat ion

nécessaires.  Plus tôt  cette année, les act iv i tés du laboratoire de pathologie de

l ’établ issement ont également été for tement per turbées,  en raison de la découver te

d’émanat ions toxiques en provenance d’une table de macroscopie obsolète.  Face aux

dangers évidents pour le personnel ,  la  Commission des normes, de l ’équité,  de la

santé et  de la sécur i té du travai l  (CNESST) s’est  rendue sur les l ieux.  

Le haut degré de vétusté de l ’hôpita l  Sainte-Croix por te également atteinte à la

capacité du Centre-du-Québec à att i rer,  et  même à retenir,  les prat ic iens en région.

Les médecins sont de moins en moins encl ins à exercer dans des environnements de

travai l  désuets,  aux espaces inadaptés et  dotés d’équipements obsolètes.  Le registre

tenu par le Col lège des médecins est  par t icul ièrement révélateur à cet égard.  Avec

427 médecins act i fs,  soi t  environ un médecin pour 617 habitants,  le Centre-du-

Québec se classe au dernier rang des régions en matière de disponibi l i té médicale.

Les autres régions administrat ives aff ichent des rat ios nettement plus favorables,

notamment Québec (un médecin pour 302 habitants) ,  Montréal  (un médecin pour 279

habitants) ,  la  Maur icie (un médecin pour 386 habitants)  et  l ’Outaouais (un médecin

pour 539 habitants) .  Globalement,  la  moyenne québécoise s’établ i t  à un médecin pour

393 habitants,  un rat io que rate – et  de lo in – le Centre-du-Québec.

La plus récente Liste des act iv i tés médicales par t icul ières  (AMP) du CIUSSS de la

Maur icie-et-du-Centre-du-Québec (mise à jour le 14 octobre 2025) montre également

qu’ i l  manque de médecins pour assurer cer tains services essent ie ls à la populat ion,

comme l ’hospita l isat ion,  l ’uni té de cour te durée gér iatr ique et  l ’uni té de réadaptat ion

fonct ionnel le intensive.  Au f inal ,  la  capacité de l ’établ issement à rempl ir  pleinement

sa mission auprès de la populat ion s’effr i te,  année après année, faute d’ instal lat ions

adéquates,  d’équipements médicaux modernes et  d’un effect i f  médical  suff isant.

Cette réal i té est  d’autant plus préoccupante que,  même si  le gouvernement du

Québec autor isai t  dès demain la construct ion d’un nouveau centre hospita l ier,

l ’hôpita l  Sainte-Croix devrai t  néanmoins cont inuer d’assurer les services à la

populat ion pendant encore au moins une décennie,  le temps que le nouvel

établ issement soi t  planif ié,  construi t  et  mis en service.  Une avenue qui  devient de

plus en plus irréal iste, malgré les investissements d’urgence.



NOUVEL HÔPITAL : PLUS RIEN NE JUSTIFIE D’ATTENDRE

Au-delà de l ’état  cr i t ique de l ’hôpita l  Sainte-Croix,  rarement les condit ions auront

été aussi  favorables pour autor iser la construct ion d’un nouvel  hôpita l  à

Drummondvi l le.  Le gouvernement du Québec lu i-même a reconnu cette nécessi té

en s’engageant,  lors du dépôt du Plan québécois des infrastructures 2025-2035, à

soumettre le projet  à l ’approbat ion du Consei l  des ministres au cours de l ’année.  

Depuis,  les travaux préparatoires ont progressé de façon exemplaire.  Le CIUSSS

de la Maur icie-et-du-Centre-du-Québec a complété dans les dernières semaines

l ’actual isat ion du plan cl in ique du futur établ issement,  qui  est  désormais entre les

mains de Santé Québec. La Coal i t ion,  au f i l  de ses représentat ions auprès des

décideurs publ ics,  a également obtenu la conf irmat ion que les sommes

nécessaires à la mise à l ’étude du projet  avaient été prévues,  conf irmant que les

freins administrat i fs et  f inanciers ont été levés.  

À cette convergence s’a joute un consensus pol i t ique,  un phénomène devenu rare

sur la scène pol i t ique québécoise:  le 9 décembre dernier,  l ’Assemblée nat ionale

du Québec a adopté à l ’unanimité une motion réclamant l ’ inscr ipt ion du projet  au

Plan québécois des infrastructures.  Tous les par t is ,  sans except ion,  ont a insi

reconnu à la fois la gravi té de la s i tuat ion et  la légi t imité de la demande por tée

par la région.  Autrement di t ,  l ’analyse est  fa i te,  la  planif icat ion est  complétée,  les

crédits sont ident i f iés et  l ’appui  pol i t ique est  c la ir.  Tout ce qui  pouvait  et  devait

être préparé en amont de l ’autor isat ion du projet  l ’a  été.  Dans ce contexte,  r ien ne

just i f ie plus que le mémoire du projet  ne soi t  pas présenté sans délai  au Consei l

des ministres af in d’en autor iser la mise à l ’étude.  

Devant l ’urgence croissante à Sainte-Croix,  le gouvernement ne peut se permettre

d’attendre le prochain cycle budgétaire ou le dépôt du prochain PQI au pr intemps.

Chaque semaine de repor t  retarde inut i lement des travaux préparatoires

essent ie ls qui  pourraient être lancés dès maintenant,  a lors même que la capacité

de l ’établ issement à maintenir  les services s’érode rapidement.  L’heure n’est  plus

aux repor ts administrat i fs,  mais à une décis ion pol i t ique cla ire,  à la hauteur des

enjeux humains et  sanita ires auxquels fa i t  face la populat ion du Centre-du-

Québec.

Recommandation
Que le gouvernement du Québec inscrive dès maintenant le  projet

de construction d’un nouvel  hôpital  régional  à  Drummondvil le  au

Plan québécois des infrastructures.
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« Mais qu ’est-ce qu’on attend? » À la lecture de ce mémoire,  i l  est  diff ic i le pour

quiconque de trouver une réponse rat ionnel le à cette quest ion.  Qu’on se rassure

— ou plutôt  qu ’on s’en inquiète :  e l le demeure tout aussi  sans réponse pour la

populat ion du Centre-du-Québec, pour le personnel  qui  t ient  encore l ’hôpita l  à

bout de bras et  pour les pat ients qui  y conf ient chaque jour leur santé.  Personne, au gouvernement,  n’accepterai t  de faire soigner ses parents dans les

condit ions qu ’offre l ’hôpita l  Sainte-Croix — et avec raison.  Pas davantage de

l ’obl iger à parcour ir  des dizaines,  par fois des centaines de ki lomètres,  pour

recevoir  des soins dont el le a besoin,  et  qui  devraient être accessibles près de

chez eux.  I l  n’existe aucune raison valable de tolérer que nos mères,  nos pères et

nos enfants soient tra i tés de cette façon.
Face à l ’aggravat ion de la dégradat ion de l ’hôpita l  Sainte-Croix,  le Québec n’a

plus le luxe d’attendre un prochain cycle budgétaire,  un calendr ier  pol i t ique plus

favorable ou un prochain incident pour agir.  
Attendre davantage, c’est  prendre le  r isque qu ’un jour, la  question ne soit  plus

« qu ’est-ce qu ’on attend ? », mais plutôt  « pourquoi  n’a-t-on r ien fait  quand i l

en était  encore temps ? ».

CONCLUSION
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